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Les droits des usagers à travers les 
lois

• Loi du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et 

médico-sociales

• Loi du 22 juillet 1983 : les prestations d’aide sociale relevant 

de la compétence du Département ne sont prises en charge 

par celui-ci que si elles sont fournies par des établissements et 

services habilités à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale.



• Loi du 3 janvier 1985 : mise en place du conseil 

d’établissement

• Loi du 6 janvier 1986 : droit aux absences>>droit pour le 

résident de bénéficier de congés avec déduction sur le prix de 

journée

• Loi du 29 juillet 1994 : le consentement de l’intéressé à 

l’admission doit être recueilli



• Circulaire du 6 mai 1995 : notion intimité >>la personne 

hospitalisée peut recevoir dans sa chambre les visites de son 

choix en respectant l’intimité et le repos des autres patients.

• Loi de 1997 sur la PSD, notion de dépendance

• Loi du 26 avril 1999 sur la tarification : principe de non 

discrimination entre les personnes payantes et les personnes 

bénéficiaires de l’aide sociale



• Loi juin 1999 : les établissements d’hébergement ont une 

obligation de prise en charge de la fin de vie, de la douleur des 

personnes âgées et le recours à des unités ou des services de 

soins palliatifs,

• Loi du 20 juillet 2001 créant l’APA

• Loi n° 2002 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et 

médico-sociale



Les 7 droits fondamentaux : 

•Le respect de la dignité, l’intégrité, l’intimité, la sécurité,

•Le libre choix sur les prestations à domicile ou en établissement,

•Le consentement éclairé,

•La confidentialité des données relative à l’usager,

•L’accès à l’information ou document relatif à sa prise en charge,

•L’information sur les droits fondamentaux et droits de recours,

•La participation du résident au projet d’accueil et d’accompagnement





Les outils de l’institution au 
bénéfice des résidents :

• Le projet de service,

• Les chartes,

• Le livret d’accueil,

• Le contrat de séjour,

• Le règlement de fonctionnement,

• Le CVS : conseil de vie sociale,

• Le recours à une personne qualifiée.



Le projet de service

• L’article L.311-8 du Code de l’Action Sociale et des familles 
stipule que « pour chaque établissement ou service social ou 
médico-social, il est élaboré un projet d’établissement ou de 
service  qui définit ses objectifs, notamment en matière de 
coordination, de coopération et d’évaluation des activités et 
de la qualité des prestations ainsi que ses modalités 
d’organisation et de fonctionnement. Ce projet est établi 
pour une durée maximale de cinq ans après consultation du 
conseil de vie sociale ou le cas échéant après mise en œuvre 
d’une autre forme de participation ».



Les différentes chartes

•La charte des droits et libertés de la personne accueillie

•La charte des droits et libertés de la personne âgée en situation de 

handicap ou dépendance

•La charte  européenne des droits et des responsabilités des 

personnes âgées nécessitant des soins et une assistance de longue 

durée.



La charte des droits et libertés de la personne 
accueillie

• Le droit au respect des liens familiaux

• Le droit à la protection

• Le droit à l’autonomie

• Le principe de prévention et de soutien

• Le droit à l’exercice des droits civiques

• Le droit à la pratique religieuse

• Le respect de la dignité et de l’intimité



Les droits des usagers énoncés dans la charte de la 
personne accueillie

La charte des droits et libertés de la personne accueillie énonce les 
droits : 

• Le principe de non discrimination

• Le droit à une prise en charge ou à un accompagnement adapté

• Le droit à l’information

• Le principe du libre choix, du consentement éclairé et de la 
participation de la personne

• Le droit à la renonciation



La charte des droits et libertés de la personne âgée en situation de 
handicap ou dépendance

• Liberté d’exercer son choix de vie

• Choix de son lieu de vie

• Liberté de se déplacer et de participer à la vie en société

• Maintien des relations familiales

• Conservation de la gestion de son patrimoine

• Maintien des activités religieuses

• Préservation de l’autonomie et prévention du handicap





Loi du 22 avril 2005

• Directives anticipées : elles permettent à toute personne 
majeure d’indiquer ses souhaits relatifs à la fin de vie 
« concernant les conditions de la limitation ou l’arrêt de 
traitement » pour le cas où cette personne « serait un jour 
hors d’état d’exprimer sa volonté ».

• Obligation du médecin donc de consulter les directives 
anticipées avant de décider de limiter ou d’arrêter un 
traitement

• Durée : 3 ans, à renouveler ; révocable à tout moment.



Loi du 17 mars 2014 relative à la consommation

Une amende administrative est instituée en cas 
de manquement aux obligations liées à la 
conclusion du contrat de séjour et à la remise du 
livret d’accueil. Cette amende est applicable à la 
fois aux établissements d’hébergement des 
personnes âgées qu’aux gestionnaires de des 
services d'aide et d'accompagnement à domicile 
des personnes âgées.
Les montants maximum de ces amendes sont 
fixés à 3000 euros pour une personne physique 
et 15 000 euros pour une personne morale.



•L’article L 314-10-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles précise les 
règles de facturation applicables en cas de décès du résident. Ainsi, dès lors 
que ses objets personnels ont été retirés des lieux qu'il occupait, seules les 
prestations d'hébergement délivrées antérieurement au décès mais non 
acquittées peuvent être facturées. En conséquence, les sommes perçues 
d'avance correspondant à des prestations non délivrées en raison du décès 
sont restituées dans les trente jours suivant le décès. Le non-respect de ces 
règles de facturation est passible d’une amende administrative comprise 
entre 1 000 fois le tarif journalier correspondant à l'ensemble des 
prestations relatives à l'hébergement facturé au résident au cours de sa 
dernière année civile de séjour et 100 000 €.



• L’article L. 311-7-1 du code de l’action sociale et des Familles impose 
désormais la réalisation d’un état des lieux contradictoire à l’entrée et à 
la sortie du résident. Dans l’hypothèse où l’état des lieux d’entrée 
n’aurait pas été réalisé, il est interdit de réclamer le remboursement des 
sommes éventuellement engagées pour la remise en état des lieux à la 
sortie de résident. Toute facturation réalisée en méconnaissance de 
cette règle peut conduire au prononcé d’une amende administrative 
comprise entre 500 fois le tarif journalier correspondant à l'ensemble 
des prestations relatives à l'hébergement facturé au résident au cours 
de sa dernière année civile de séjour et 50 000 €.





Loi ASV du 28 décembre 2015

Que dit la loi ASV sur le consentement éclairé  ? :

• Le présent contrat de séjour fait l’objet d’une présentation à la 
personne dans le cadre d’un entretien. 

• Le consentement de la personne pour la signature de ce 
document est recherché par la Direction de l’établissement ou 
son représentant ainsi que le médecin coordonnateur. L’usager 
peut se faire assister d’une personne de confiance dont la 
désignation aura été évoquée en amont de l’entretien. 



Loi ASV

• Droit de rétractation par l’usager (article 17)

• La personne accueillie ou le cas échéant son représentant 
légal peut exercer par écrit un droit de rétractation dans les 
quinze jours qui suivent la signature du contrat, ou l’admission 
si celle-ci est postérieure, sans qu’aucun délai de préavis 
puisse lui être opposé et sans autre contrepartie que 
l’acquittement du prix de la durée de séjour effectif.



Loi ASV

• Résiliation du contrat sur décision de l’usager (article 18)

•Passé le délai de rétractation, la personne accueillie ou le cas échéant 
son représentant légal peut résilier le contrat de séjour par écrit à tout 
moment.

•A compter de la notification de sa décision de résiliation à la Direction 
de l’établissement, elle dispose d’un délai de réflexion de 48 heures 
pendant lequel elle peut retirer cette décision sans avoir à justifier d’un 
motif.



Loi ASV

Résiliation du contrat sur décision de la Direction (article 19)

•en cas d’inexécution par la personne accueillie d’une obligation lui 
incombant au titre de son contrat ou de manquement grave ou 
répété au règlement de fonctionnement de l’établissement. Dans les 
deux cas, la résiliation n’est possible que si un avis médical permet de 
constater l’altération des facultés mentales de la personne.

•en cas de cessation totale d’activité de l’établissement,

•dans le cas où la personne accueillie cesse de remplir les conditions 
d’admission dans l’établissement, lorsque son état de santé nécessite 
durablement des équipements ou des soins non disponibles dans 
l’établissement, après avoir pris la garantie qu’une solution d’accueil 
adaptée à la personne lui ait été proposée.



Textes d’application loi ASV
• Décret n°2016-1067 du 3 aout 2016 relatif aux directives 

anticipées prévues par la loi du 2 février 2016 créant de 
nouveaux droits en faveur des malades et des personnes en 
fin de vie

• Modèle fixé par arrêté

• Révisées ou révoquées à tout moment.

• Si la personne est sous tutelle, autorisation du juge des 
tutelles,

• Le tuteur ne peut assister la personne sous tutelle à la 
rédaction de ses directives anticipées. Il ne peut la 
représenter.

• Si impossibilité d’écrire : il peut être fait appel à deux témoins 
dont la personne de confiance. Il faut dans ce cas une 
attestation des témoins jointe aux directives anticipées.



Textes d’application loi ASV

• Décret n° 2016-1395 du 18 octobre 2016 fixant les conditions 
dans lesquelles est donnée l’information sur le droit de 
désigner la personne  de confiance

Notice d’information :

• Explications concernant le rôle et les modalités de désignation 
de la personne de confiance

• Annexe 1 : rappel des principales missions de la personne de 
confiance

• Annexe 2 : formulaire de désignation de la personne de 
confiance

• Annexe 3 : formulaire de révocation de la personne de 
confiance



Textes d’application loi ASV

• Annexe 4 : formulaire à destination des témoins en cas 
d’impossibilité physique d’écrire le formulaire

• Annexe 5 : modèle d’attestation de délivrance de l’information 
sur la personne de confiance



Textes d’application loi ASV

• 8 jours au moins avant l’entretien d’admission

• Remise de la notice d’information à la personne ou son 
représentant  légal

• Délivrance de l’information sur la personne de confiance

• Remise d’une attestation.



•



Les droits et libertés par 
l’ANESM

• Volet I : qualité de vie en EHPAD

De l’accueil de la personne à son accompagnement (p35)

 Volet II : qualité de vie en EHPAD

Organisation du cadre de vie et de la vie quotidienne

Chapitre 1 : vie privée du résident (p22)



• Volet III : qualité de vie en EHPAD

La vie sociale des résidents

Fiche technique sur les droits civiques

 Volet IV : qualité de vie des résidents en EHPAD

l’accompagnement personnalisé de la santé du résident

L’information du résident sur les droits liés à la santé et leurs modalités 
(p13)





Libertés

• Etude de la Fondation Médéric Alzheimer : 90% d'entre 

eux reconnaissent être amenés à mettre en œuvre des 

limitations à la sortie de l'établissement pour les personnes 

atteintes de la maladie d'Alzheimer. Des restrictions, plus 

fréquentes, dans le secteur privé commercial (95%), que dans 

le secteur associatif (91%) ou public (87%). Le dispositif le plus 

utilisé est le digicode, suivi de la présence d'une personne à la 

sortie de l'établissement. Le recours à la vidéosurveillance est 

plus rare (10% des EHPAD).



• S'agissant des restrictions à la liberté de circuler dans 

l'établissement, 55% des EHPAD déclarent y avoir recours. Ces 

mesures concernent 79% des structures disposant d'une unité 

spécifique Alzheimer, d'une Unité d'hébergement renforcé (UHR). 

C'est là aussi le digicode qui est le plus fréquemment utilisé. La 

fermeture à clef de la porte et 13% utilisent un dispositif de 

géolocalisation, 12% la vidéosurveillance.



•Les personnes âgées atteintes de la maladie d'Alzheimer peuvent-elles 

accéder librement aux espaces extérieurs (jardin, terrasse, cour) ? Dans 

52% des EHPAD interrogés, la réponse est négative. Parmi eux, 52% 

n'autorisent les résidents désorientés à aller à l'extérieur 

qu'accompagnés d'un membre du personnel ou d'un proche, 31% des 

EHPAD limitent l'accès aux espaces extérieurs par le biais d'un digicode 

et 20% par une porte fermée à clef.



•Les mesures de contention, ne peuvent être mises en place que sur 

prescription médicale. 76% des EHPAD ont répondu y avoir recours. 

"Toutefois, ces chiffres doivent être relativisés puisque ces mesures ne 

sont mises en œuvre de manière fréquente ou systématique que dans 

2% des EHPAD", nuance l'enquête. Les moyens les plus fréquemment 

utilisés : le fauteuil coquille avec harnais, la ceinture pelvienne, la 

tablette, les barrières de lit. La contention chimique est citée par moins 

de 10% des structures.



Les libertés

• Charte des personnes âgées dépendantes 

« toute personne âgée, dépendante doit conserver la liberté de 

communiquer, de se déplacer et de participer à la vie de la société » 



• Arrêté du 26 avril 1999, fixant le contenu du cahier des charges de la 
convention pluriannuelle des institutions sociales et médico-sociales 

• « - Préserver un espace de vie […] en garantissant un sentiment de 
sécurité, y compris contre les agressions éventuelles d’autres 
résidents ; particulièrement avec les résidents présentant une 
détérioration intellectuelle, concilier une indispensable sécurité avec 
une nécessaire liberté 



Le dilemme liberté / sécurité 

• •Les personnes âgées résidant en EHPAD sont, par principe, libres
de tout mouvement. 

• •Les EHPAD ne sont juridiquement autorisés à admettre et prendre 
en charge que des personnes consentantes et ce, quel que soit leur 
niveau de dépendance 



• Comment assurer un niveau de sécurité sans entraver la liberté de 
choix et de mouvement des résidents ? 

• « concilier une indispensable sécurité avec une nécessaire liberté. » 
Un maximum de liberté, un minimum de contraintes. 

• Accepter une bonne fois pour toute de renoncer, d’une part au « 
risque 0 » et d’autre part à la liberté absolue. 



Rapport de recherche FMA 

• Les sanctions des atteintes à la liberté d’aller et venir

En responsabilité civile :

Article 1382 du code civil : tout fait quelconque de l’homme qui cause à 
autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le 
réparer.

En jurisprudence, le fait de limiter ou de supprimer la liberté de 
mouvement d’un individu constitue une faute civile qui ouvre droit à 
réparation sous forme de dommages et intérêts pour la victime.



• En responsabilité pénale :

• Le fait d’entraver la liberté d’aller et venir constitue une 
violence légère. Il s’agit de violences volontaires n’entrainant 
aucune incapacité totale de travail (ITT) et punies d’une 
contravention (art. R 624-1 CP)



• La contention de personnes âgées est réprimée par les 
tribunaux au titre des violences volontaires lorsqu’elle est 
réalisée sans prescription médicale et de manière 
systématique.



• Exemple (Cour de cassation, 6/8/97)

• Les responsables d’un EHPAD soumettaient le tiers des 

résidents à des mesures de contention systématiques de 

18h30 au lendemain matin associées à la fermeture à clés des 

chambres et à l’impossibilité d’aller aux toilettes. 

• Selon la cour de cassation, si la contention peut se justifier à 

titre individuel et temporaire



• La réalisation systématique d’une contention sur plus d’une 

douzaine d’heures est le constat même d’une incompétence 

et d’un manque tragique d’encadrement des malades en perte 

d’autonomie psychique. 

• De telles mesures n’avaient pour but que d’assurer la 

tranquillité de la direction et du personnel de nuit en quantité 

insuffisante.



•Dans cette affaire les auteurs ont été condamnés à 6 mois de prison 

avec sursis et à l’interdiction pendant 10 ans de diriger un 

établissement.



•Autre exemple, cour d’appel Poitiers (4/12/97)

•Une gérante de maison de retraite commet des violences physiques, 

menace verbalement des personnes âgées dépendantes. Les résidents 

étaient entravés ou attachés par des liens de contention sans prescription 

médicale, voyaient leur consommation d’eau limitée en raison de leur 

incontinence et recevaient des douches froides sans justification.



•La sanction des violences habituelles sur personne vulnérables varie selon 

l’importance du dommage qu’elles ont entrainé :

-30 ans de réclusion criminelle en cas de mort de la victime

-20 ans de réclusion criminelle si elles ont entrainé une infirmité permanente,

-10 ans d’emprisonnement et 150 000 euros d’amende en cas d’ITT > à 8 j

-5 ans d’emprisonnement et 75 000 euros d’amende si l’ITT ne dépasse pas 8 j.



• La gérante a été condamnée à 2 ans d’emprisonnement dont 

18 mois avec sursis, l’interdiction de gérer un établissement 

recevant des personnes âgées et l’interdiction de ses droits 

civiques pendant 5 ans.



Les libertés dans la loi ASV

• Article 27 : 

• 1° alinéa : le respect de sa dignité de son intégrité de sa vie 
privée de son intimité de sa sécurité et de son droit à aller et 
venir librement

• 3° alinéa : le contrat de séjour peut comporter une annexe 
dont le contenu et les modalités d’élaboration sont prévues 
par décret qui définies les mesures particulières à prendre



• Pour assurer l’intégrité physique et la sécurité de la personne 
et pour soutenir l’exercice de sa liberté d’aller et venir.

• Ces mesures ne sont prévues que dans l’intérêt des personnes 
accueillies et ne doivent pas être disproportionnées par 
rapport aux risques encourus. Elles sont définies après 
examen du résident et au terme d’une procédure collégiale 
mise en œuvre à l’initiative du médecin coordonnateur (ou du 
médecin traitant) 



• Cette procédure associe l’ensemble des représentants de 
l’équipe médico-sociale de l’établissement afin de réaliser une 
évaluation pluridisciplinaire  des bénéfices et des risques des 
mesures envisagées.



Textes d’application loi ASV

Décret 2016-1743 du 15.12.2016

• Après examen du résident, le médecin coordonnateur ou 
médecin traitant, réunit, autant que de besoin, l’équipe 
médico-sociale pour réaliser une évaluation pluridisciplinaire 
pour assurer l’intégrité physique  et la sécurité de celui-ci et 
pour soutenir l’exercice de sa liberté d’aller et venir.



Textes d’application loi ASV

• L’évaluation est conservée dans le dossier médical du résident. 

Elle prend la forme d’une annexe au présent contrat de 

séjour remise au résident et le cas échéant à la personne 

chargée de la mesure de la protection juridique , après accord 

du résident, à sa personne de confiance dans les quinze jours 

suivant l’entretien.



Citation A. Gonnet

•Vieillir est l’expression 

d’un vieil art à redécouvrir : 

l’art de vivre


